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DEUXIEME PARTIE
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

PREMIERE PARTIE - STATUTS

TITRE I - CARACTERISTIQUES

ARTICLE PREMIER - FORME

La société a la forme d’une société civile est régie par les dispositions du Titre IX 
du Livre III du Code civil, et par les présents statuts.

ARTICLE DEUXIEME - OBJET

La société a pour objet : l’acquisition par voie d’achat ou d’apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la construction, l’aménagement, l’administration, la 
location de tous biens et droits immobiliers, de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément des biens et droits immobiliers en question ainsi 
que la détention de titres de société ayant le même objet social

Le tout soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux 
d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à 
des opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d’en favoriser le 
développement.

Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet ou susceptibles d’en favoriser le développement, et ne modifiant 
pas le caractère civil de la société.

ARTICLE TROISIEME - DENOMINATION

La dénomination sociale est : 3B PATRIMOINE.
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la 

dénomination doit être précédée ou immédiatement suivie des mots " Société Civile " ou 
des initiales « S.C. », ensuite de l'indication du capital social, du siège social, et du numéro 
d'identification SIREN puis de la mention RCS suivi du nom de la ville du Greffe auprès 
duquel la société est immatriculée.

ARTICLE QUATRIEME - SIEGE

Le siège social est fixé : 21 bis rue de Chaumont - 86000 POITIERS.
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la commune ou du département sur 

simple décision de la gérance, et partout ailleurs, en vertu d'une décision extraordinaire de 
la collectivité des associés.

ARTICLE CINQUIEME - PUREE

La société est constituée pour une durée de 99 années.
Cette durée court à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et 

des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.
Un an au moins avant la date d’expiration de la société, la gérance doit consulter 

les associés à l’effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut 
demander au Président du Tribunal de grande instance, statuant sur requête, la désignation 
d’un mandataire de justice chargé de provoquer cette consultation.
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CAPITAL

Le capital social était initalement fixé à la somme de : MILLE (1 000) euros. Il était divisé en CENT (100) parts, de 
DIX (10) euros chacune, numérotées de 1 à 100.

Suite à un apport de titres et de numéraire en date du 28 Novembre 2024, le capital social est désormais fixé à la somme 
de : QUATRE CENT UN MILLE CENT EUROS (401 100,00 EUR). Il est divisé en QUARANTE MILLE DEUX CENT (40 110) 
parts, de DIX (10) euros chacune, numérotées de 1 à 40 110, attribuées et réparties comme suit :

- Monsieur Bastien BERNARDEAU, quarante mille cent parts sociales (40 100) en pleine propriété, numérotées de 
1 à 40 100. 

- Monsieur Adrien BERNARDEAU, dix parts sociales (10) en pleine propriété, numérotées de 40 101 à 40 110. 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 40 110 parts sociales.

ARTICLE TROISIEME - AUGMENTATION DU CAPITAL

Modalités
Le capital peut, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des 

associés être augmenté en une ou plusieurs fois par :
- la création de parts nouvelles attribuées en représentation d’apports, en 

numéraire ou en nature. Les attributaires, s’ils n’ont pas la qualité d’associés, devront, 
préalablement, être agréés dans les conditions ci-après indiquées ;

- l’incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par 
voie d’élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de 
parts nouvelles attribuées gratuitement.

Droit préférentiel de souscription
En cas d’augmentation de capital par voie d’apport en numéraire, et par 

application de l’égalité entre associés, chacun des associés a, proportionnellement au 
nombre de parts qu’il possède, un droit de préférence à la souscription des parts 
nouvelles représentatives de l’augmentation de capital. L'augmentation de capital est 
réalisée nonobstant l’existence de rompus, et les associés disposant d’un nombre 
insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts d’intérêts 
nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits.

En présence de parts sociales démembrées - usufruit d’une part, nue- propriété 
de l’autre - chacun de l’usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit préférentiel de 
souscription des parts nouvelles représentatives de l’augmentation de capital.

S'ils viennent à l’exercer concurremment, ils seront censés, à défaut de 
notification contraire adressée à la société par lettre recommandée avec accusé de 
réception, l’avoir exercé l’usufruitier pour l’usufruit et le nu-propriétaire pour la nue- 
propriété. Chacun d’eux sera alors tenu de verser les sommes dues dans la caisse sociale 
dans la proportion ci-après indiquée à l’article « MUTATION ».

Si un seul d’entre eux venait à l’exercer, il serait censé l’avoir exercé pour la pleine 
propriété des parts nouvelles.

En présence de plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires des mêmes parts 
démembrées, chacun d’eux disposera d’un droit préférentiel de souscription. S’ils 
venaient à l’exercer concurremment, ils seraient censés l’avoir exercé dans des 
conditions telles que les droits qu’ils détiennent dans les parts démembrées à la date de 
la souscription à l’augmentation de capital puissent être exercés à l’identique sur les parts 
nouvelles issues de l’augmentation de capital.

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé par les voies 
civiles, conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code civil, sous réserve des 
conditions indiquées ci-après à l’article « MUTATION ».

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés par 
la gérance sans toutefois que le délai imparti aux associés pour souscrire ou proposer un 
cessionnaire à leur droit de souscription puisse être inférieur à quinze jours.
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